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Rapport 2006 de l’Observatoire des Mines : 


                 vers un monde sans mines

FAITS ESSENTIELS

Politiques en matière d’interdiction des mines
· Convention sur l’interdiction des mines : 151 Etats parties, 3 signataires, 40 non-signataires.
· 4 pays ont ratifié la Convention depuis la dernière édition du rapport : Brunei, Haïti, les Iles Cook et l’Ukraine.
· Aucune allégation d’utilisation de mines antipersonnel par les Etats parties ni par les signataires de la Convention.

· 3 non-signataires ont continué d’avoir recours à des mines antipersonnel : la Birmanie/Myanmar, le Népal et la Russie.
· Dans 10 pays, des groupes armés non étatiques ont utilisé des mines antipersonnel : en Birmanie, au Burundi, en Colombie, en Guinée-Bissau, en Inde, en Irak, au Népal, au Pakistan, en Russie/Tchétchénie et en Somalie. 
· 13 pays produisent des mines antipersonnel : la Birmanie/Myanmar, la Chine, Cuba, l’Inde, l’Iran, la Corée du Nord, la Corée du Sud, le Népal, le Pakistan, la Russie, Singapour, les Etats-Unis et le Vietnam.
· 4 Etats parties ont achevé la destruction de leurs stocks : l’Algérie, la Guinée-Bissau, le Nigéria et la République démocratique du Congo. 700 000 mines antipersonnel provenant de stocks ont été détruites par les Etats parties depuis la dernière édition du Rapport, ce qui représente au total près de 40 millions de mines.
· Les Etats non-parties détiennent plus de 160 millions de mines antipersonnel : il s’agit notamment de la Chine (stock estimé à environ 110 millions de mines), de la Russie (26,5 millions), des Etats-Unis (10,4 millions), du Pakistan (environ 6 millions) et de l’Inde (environ 4 à 5 millions).
Lutte contre les mines

· Au moins 78 pays ainsi que 8 territoires non reconnus en tant qu’Etats indépendants par la communauté internationale sont affectés par des mines antipersonnel.

· En 2005, le Guatemala et le Suriname ont terminé le déminage de toutes leurs zones minées.

· Plus de 740 kilomètres carrés ont été déminés en 2005.

· Plus de 470 000 mines terrestres et plus de 3,75 millions d’engins explosifs ont été détruits.

· Au moins 13 des 29 Etats parties devant éliminer les mines antipersonnel de leur territoire d’ici 2009 ou 2010 ne semblent pas être en mesure de respecter ces délais fixés par la Convention sur l'interdiction des mines : la Bosnie-Herzégovine, le Cambodge, le Tchad, la Croatie, le Danemark, le Mozambique, le Niger, le Sénégal, le Tadjikistan, la Thaïlande, le Royaume-Uni (Malouines), le Yémen et le Zimbabwe.
· Des programmes de sensibilisation aux dangers des mines ont été organisés dans 60 pays et 8 régions, ces activités touchant 6,4 millions de personnes.

Victimes de mines antipersonnel et assistance aux survivants

· En 2005, on a enregistré 7 328 victimes dans 58 pays et 7 régions, soit 11 % de plus qu’en 2004 ; parmi ces victimes, on comptait 81 % de civils et 21 % d’enfants. De nombreuses victimes ne sont pas recensées. 
· On estime à 15 000-20 000 le nombre de nouvelles victimes chaque année et à environ 350 000-400 000 le nombre de survivants d’accidents dus à des mines dans le monde à l’heure actuelle.

· Les efforts en cours visent à améliorer la collecte de données, la planification basée sur les besoins, la coordination interministérielle, le contrôle national ainsi que l’intégration de la lutte contre les mines dans les programmes de développement.

· Parmi les pays déplorant de nouvelles victimes de mines, seuls 10 d’entre eux sont en mesure de répondre aux besoins à long terme des survivants. Les problèmes rencontrés comprennent l’accès aux services, la qualité et la variété des soins, de même que l’insuffisance des financements. 
· Une législation sur le handicap existe dans plus de 50 pays sans y être appliquée pour autant. 
Financement de la lutte contre les mines

· Les fonds alloués à la lutte contre les mines au niveau international atteignaient 376 millions de dollars. Il s’agit du deuxième montant annuel le plus élevé, avec 23 millions de dollars de moins qu’en 2004.
· Les quatre principaux bailleurs de fonds étaient les suivants : les Etats-Unis (81,9 millions de dollars), la Commission européenne (51,5 millions), le Japon (39,3 millions) et la Norvège (36,5 millions). 
· En 2005, les pays ayant bénéficié de la plus grande partie des fonds consacrés à la lutte contre les mines étaient : l’Afghanistan (66,8 millions de dollars), le Soudan (48,4 millions), l’Angola (35,8 millions), l’Irak (27,8 millions) et le Cambodge (23,9 millions). 
· Certains pays ont subi des réductions drastiques des financements destinés à la lutte contre les mines : l’Irak (30,9 millions de dollars de moins, soit 53 %), l’Afghanistan (25 millions de moins, soit 27 %) et le Cambodge (17,7 millions de moins, soit 43 %).

